
 

 

 

 
 
        Toulouse le 29 avril 2020 

 
Information COVID 19 
Plan de poursuite d’activité 
 
Chers Clients, chères Clientes, 

 

À l'heure où le gouvernement prépare la reprise impérative de l'activité économique du pays, 

ADL immobilier s’organise pour assurer la sécurité sanitaire de ses clients et de ses salariés, 

en effet, le risque du COVID-19, quoique amoindri, sera toujours là et notre activité devra 

s'adapter à ce nouveau contexte. 

 

Pour nous accompagner dans cette nouvelle période, les commissions métiers de la FNAIM 

Gérance Locative, Transaction et Syndic de copropriétés, se sont mises au travail dès le 10 

avril pour aboutir à la rédaction d’un Guide et de protocoles permettant la reprise d'activités 

à la sortie du confinement, en demeurant dans l’esprit affiché le 28 avril par le Premier 

Ministre devant la Représentation Nationale. 

 

Les préconisations présentes dans ce guide et dans ces protocoles, publiées dès le 29 avril 

2020 par la FNAIM, nous ont guidé pour repenser l'organisation de notre agence, la réception 

de la clientèle, les modalités pratiques de tenue des réunions des membres du Conseil Syndical 

ou d’AG de copropriété.  

 

La période de confinement stricte va cesser, pas celle de la lutte contre le COVID, cette reprise 

va donc se faire en garantissant la sécurité de nos clients et de nos collaborateurs. Nous allons 

privilégier le télétravail pendant la période du 11 mai au 02 juin 2020 afin d’éviter une trop 

grande concentration de personnel qui rendrait difficile le respect des distances de sécurité, 

gestes barrières et règles de distanciation sociale. 

 

Réception de la clientèle (9H00 à 12H00 et 14H à 17H30)  
 

Dans tous les cas, nous vous demandons de privilégier les contacts par Email ou téléphone. 

 

La configuration de nos bureaux ne permettant pas d’accueillir un grand nombre de visiteurs 

(3 maximum), nous demandons à nos clients de privilégier les déplacements sur RDV qui leur 

garantiront de ne pas attendre sur le trottoir et d’avoir à leur disposition leur interlocuteur 

privilégié. 



 

 

 

 

 

 

L’accès ne sera autorisé qu’aux personnes munies d’un masque, du gel hydroalcoolique sera 

présenté à l’accueil de chaque client, qui devra se nettoyer les mains avant de pénétrer dans 

les locaux. 

 

Un espace spécifique sera affecté à la réception du public. 

 

Afin de respecter en toutes circonstances, une distance d’au moins un mètre entre les 

personnes, il sera mis en place des marqueurs (bande adhésive au sol) que nous vous 

demanderons de respecter. 

 

En cas de signature de documents dans cet espace, nous vous demandons de vous munir de 

votre propre stylo. 

 

L’ensemble des mobiliers, matériels et autres objets utilisés seront désinfectés entre chaque 

visite, par le collaborateur ayant utilisé cet espace au moyen de spray désinfectant. 

 

Modalités pratiques d’organisation et de tenue de rendez-vous extérieurs 

(visites d’immeubles, réunions de chantiers, d’expertises…) 

 
En fonction des directives gouvernementales sur les restrictions de déplacement et les 

précautions à respecter, chaque collaborateur sera muni d’un masque de protection et de 

gants à usage unique (si disponibles) et devra respecter scrupuleusement les gestes barrières 

et la distance d’un mètre minimum avec tous les intervenants. 

 

Les dates de visites programmées pourront faire l’objet d’une modification pour permettre au 

gestionnaire de limiter ces déplacements au strict nécessaire et d’organiser son télétravail. 

 

Afin de réduire les risques de contacts, le nombre de personnes participant à ces visites 

d’immeubles ou à ces réunions devra être limité en s’assurant qu’un seul et unique 

représentant de chaque partie intéressée à la réunion soit présent. Tous les participants 

devront être munis d’un masque de protection. 

 

Nous demanderons aux participants de toujours veiller au respect de la distance d’un mètre 

entre chaque participant, à défaut, nos collaborateurs seraient fondés à faire valoir leur droit 

de retrait et quitter la résidence. C’est aussi le cas en cas d’utilisation d’un ascenseur, même 

s’il restera préférable d’utiliser les escaliers. 

 

Les portes devront être ouvertes au préalable par le résidant (propriétaire, locataire…) ou par 

le responsable du lieu accueillant la réunion ou la visite afin de limiter au maximum la 

manipulation des portes et interrupteurs. 



 

 

 

 

 

Modalités pratiques d’organisation et de tenue des réunions de conseil 

syndical ou d’assemblée générale 

 
Dans le contexte sanitaire actuel, ou les regroupements de plus de 10 personnes sont 

interdits, il ne devrait pas y avoir de réunion de conseil syndical ou d’Assemblée Générale 

avant le mois de septembre 2020. 

 

Pas de réunions chez ADL Immobilier : 

La nécessité de faire respecter les règles de distanciation entre les participants nous interdit 

d’organiser des réunions dans nos bureaux qui ne sont pas adaptés et nous obligent à 

rechercher des salles externalisées. 

 

Réunion dans des salles externalisées 

La capacité de ces salles susceptibles d’accueillir tous les copropriétaires sera supérieure au 

nombre de participants afin de permettre leur bonne répartition. 

Le cout de cette location sera à la charge des syndicats de copropriété concernés. 

 

Tous les participants (Syndic et copropriétaires) devront se munir d’un masque et de gants 

jetables de protection ainsi que de gel hydroalcoolique afin qu’ils puissent régulièrement se 

désinfecter les mains en cours de réunion ainsi que de lingettes désinfectantes afin qu’ils 

puissent nettoyer les supports avec lesquels ils seront en contact pendant la réunion (tables, 

chaises, matériel de projection ou de sonorisation mis à disposition…) 

 

Agencer la salle de réunion : 

Le propriétaire de la salle devra effectuer lui-même la mise en place (la distance minimale 

d’un mètre devra être respectée entre chaque siège de l’assistance) et le rangement de la salle 

une fois la réunion terminée afin d’éviter au gestionnaire et aux copropriétaires de manipuler 

les tables et les chaises. 

 

Assurer le bon déroulement de la réunion : 

Les participants à la réunion devront veiller à la bonne mise en application des gestes barrières 

et au respect des règles de distanciation. 

Chaque participant devra se munir de ses propres documents et veiller qu’ils ne soient pas 

manipulés par les autres participants. 

La signature de la feuille de présence devra se faire sans manipulation par les signataires afin 

de limiter les contacts. 

Les participants devront respecter une distance d’un mètre dans la file d’attente avant 

signature. 

Les membres du bureau (président, scrutateurs et éventuellement secrétaire) qui seront 

élus par l’assemblée seront invités à rester à leur place au sein de l’assistance pour faciliter la 

mise en œuvre des règles de distanciation. 



 

 

Il ne pourra pas y avoir de sonorisation ou de micros susceptibles de passer de main en main. 

 

 

 

Evolutions législatives 
 

L’ordonnance n° 2020-304 du 25 mars 2020, dont nous vous avions exposé les enjeux lors de 

notre dernière communication, a fait l’objet d’un « aménagement » législatif par nouvelle 

ordonnance n°2020-460 du 22 avril 2020. 

 

En effet, cette ordonnance avait pour inconvénient d’exclure le renouvellement de plein droit 

des contrats de syndic dont la date d’échéance est fixée entre le 24 juin et le 30 juin 2020.  

Les syndics concernés auraient été dans l’obligation de convoquer une assemblée générale 

avant le 30 juin pour le renouvèlement de mandat et, compte tenu du délai nécessaire pour 

convoquer une assemblée générale et du nombre important d’assemblées à organiser, la 

plupart des syndics aurait été dans l’incapacité de les tenir. 

 

L’ordonnance n°2020-460 du 22 avril 2020 permet au syndic d’organiser les futures 

assemblées générales puisque l’article 1er prévoit que la prise d’effet du nouveau contrat de 

syndic interviendra au plus tard huit mois après la date de cessation de l'état d'urgence 

sanitaire, soit à l’heure actuelle, le 23 janvier 2021 inclus (24 mai + 8 mois).  

 

En outre, l’article 1er de l’ordonnance applique le même dispositif pour les mandats des 

membres du conseil syndical qui expirent ou ont expiré entre le 12 mars 2020 et le 23 juillet 

2020 inclus. Ils sont renouvelés jusqu’à la tenue la prochaine assemblée générale des 

copropriétaires qui devra intervenir également au plus tard avant le 23 janvier 2021 inclus.  

 

Nos équipes restent mobilisées pour assurer au mieux notre service dans les conditions 

exceptionnelles du moment. 

 

 

Sincères salutations, 

 

Franck COIBION 

Directeur Général 

T. + 33 5 61 77 27 00 


